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PROJET DE RÉFORME INDUSTRIELLE EN ANGLETERRE. 

Le plan que sir Robert Peel vient de développer devant la 

chambre des communes est appelé à produire une vive agita-

tion en Angleterre, en France, en Europe et dans tout le 

monde commercial. Il n'avait été question jusqu'ici que d'une 

modification sur le droit qui pèse sur les céréales ; l'insuffi-

sance de la dernière récolte, la misère à laquelle l'Irlande est 

en proie, la ligue dont M. Cobden est le chef, une. sourde agi-

tation qui se manifeste parmi les classes ouvrières à Londres et 

dans les centres industriels de la Grande-Rretagne, imposaient 

au cabinet l'obligation d'amener une diminution sur le prix du 

nain, en réduisant le droit sur les céréales. On sait quelles op-

positions sir Robert Peel rencontra dans le cabinet, quel rôle 

joua Wellington, le représentant des ultra-tories, quelles com-

plications amenèrent sir Robert Peel à se retirer un moment. 

On n'avait pas bien compris, en Angleterre pas plus qu'en 

France, comment lord John Russell n'avait pas pu composer 

un ministère, et les divagations des feuilles ministérielles de 

Paris à cet égard sont aujourd'hui une curieuse étude, un sin-

gulier monument de leur complète ignorance des faits. Le va-

niteux M. Guizot qui pensait avoir eu quelque influence sur la 

retraite de lord Palmerston ! Nous avons la conviction qu'au 

moment de prendre la direction des affaires, lord John Russell 

a reçu communication du plan de sir Robert Peel, et que ces 

deux hommes d'état, désunis par une pensée politique, d'accord 

lorsqu'il s'agit de la prospérité commerciale, de la richesse in-

dustrielle de leur pays, ont ensemble calculé les chances de 

succès d'un projet que le chef des whigs n'eût pas répudié ; 

que, persuadé que sir Robert Peel, soutenu par l'opposition, 

par une partie de son parti, par ses amis personnels, pouvait 

seul,dansles circonstancesactuelles,obtenir la majorité au par-

lement, il devait tenter de réaliser son plan ; que lord John 

Russell a fait une concession à l'intérêt général de l'Angleterre. 

Sir Robert Peel est donc venu exposer son plan. Nous le ca-

ractériserons en deux mots, en disant qu'il a pour but la sup-

pression des droits sur les matières premières qui servent à 

l'industrie et la réduction progressive des droits sur les pro-

duits manufacturés importés par les fabriques étrangères, jus-

qu'à ce qu'on arrive à l'affranchissement complet de ces pro-

duits. Il est impossible, on le voit, de proclamer plus nettement 

le principe de la liberté commerciale, tout en ménageant l'in-

dustrie par une transition qui empêche une trop grande per-

turbation. 

Déjà l'Angleterre était entrée résolument depuis quelques 

années dans ce système. Dès 1842, sir Robert Peel fit adopter 

des changements importants dans les droits de douane; le 

principe qu'il proclama alors fut, comme aujourd'hui, l'aboli-

tion des droits sur les matières premières, élément indispen-

sable des manufactures anglaises, la réduction à un droit de 

20 0/0 sur les articles fabriqués. Ce principe adopté, les droits 

sur la laine furent réduits en 1844 ; ils le furent également en 

184o sur le coton. Ceux qui pesaient sur les autres matières 

premières subirent aussi une diminution. Il était tout simple 

qu après avoir donné aux manufactures l'avantage de se pro-

curer les matières premières à bon marché, on leur demandât 

l'abandon des droits qui les protègent encore; c'est une com-

pensation qu'on leur propose. 
Le discours d'ouverture de la session actuelle faisait com-

prendre que le pouvoir persévérait dans la voie où il était 

entré. L'exécution du plan de sir Robert Peel est destinée à ou-

vrir une route toute nouvelle au commerce du monde, à inau-

gurer une législation commerciale inconnue jusqu'ici. Nous -

n'avons pas l'intention d'examiner aujourd'hui les résultats 

probables de ce système ; ils doivent être, à notre avis, si 

grands, si considérables, que la question demande à être traitée 

avec beaucoup de réflexion ; mais nous ne croyons pas pouvoir 

nous dispenser de rappeler dès ce moment que, malgré la ré-

duction de droits opérée pendant les trois dernières années sur 

un certain nombre d'articles portés au tarif anglais, il y a eu 

cependant augmentation de revenus. La suppression des droits 

sur les.matières premières a augmenté le travail des manufac-

tures, accru les relations commerciales de l'Angleterre, comme 

la diminution des droits sur les produits manufacturés de l'é-

tranger a amené une importation plus considérable. Ce résul-

tat justifie trop bien les considérations que nous avons fait 

valoir tant de fois dans le Censeur en faveur de la liberté com-

merciale pour que nous ne le constations pas aujourd'hui. 

On s'abuserait si l'on pouvait penser qu'en proposant son 

système d'affranchissement, sir Robet Peel a eu en vue autre 

chose que l'intérêt exclusif de son pays. Les Anglais ne se pas-

sionnent pas pour des idées abstraites, pour des principes de 

liberté dont les autres peuples pourraient profiter à leur dé-

triment ; ils sont manufacturiers et commerçants avant tout 

et par-dessus tout. Mais on ne saurait demander à un homme 

plus» qu'il ne peut faire , plus qu'il ne doit faire en prenant 

pour règle les avantages de sa nation ; il faut reconnaître qu'il 

y a beaucoup de courage à venir attaquer des intérêts nom-

breux, puissants et actuels, dans le but d'obtenir ces avanta-

ges pour l'avenir. 

Rien n'est plus digne que l'expression du ministre qui vient 

soumettre son plan de réforme à la chambre des communes et 

lui dire : Tous les intérêts que j'attaque par l'application de ce 

grand principe que les droits protecteurs ne sont pas par eux-

mêmes , et abstractivement parlant, un bien, et doivent par 

conséquent être abolis, tous ces intérêts n'ont qu'à se réunir, 

ils n'ont qu'à rejeter ma proposition ; ils s'adresseront alors à 

un autre plus capable que moi de comprendre les intérêts de 

mon pays.—Voilà le véritable langage d'un homme qui a mûri 

son projet, qui est décidé à ne pas transiger , qui se retirera 

plutôt que d'accepter une défaite. 

Le plan de sir Robert Peel est complet ; il déclare qu'il n'ira 

pas attaquer spécialement les intérêts agricoles et leur deman-

der d'abandonner les droits protecteurs, sans être préparé à 

demander en même temps un sacrifice analogue aux autres in-

térêts aujourd'hui protégés par les lois anglaises ; que sa pro-

position n'est pas une proposition séparée ou isolée ; que, con-

vaincu que le principe mis en avant par lui est un principe 

juste et sage, il demandera à tous les intérêts protégés leur 

part de sacrifices, si toutefois c'est un sacrifice que sa proposi-

tion leur impose. 

I II ne saurait donc y avoir d'incertitude sur les projets de sir 

Robert Peel. Dans un prochain article nous résumerons son 

plan par des chiffrés, afin que l'industrie française puisse voir 

d'un coup d'œil ce qu'elle doit gagner à son adoption, et nous 

essaierons ensuite de présager les conséquences qu'elle aura 

dans l'avenir, quand les autres nations seront entrées dans la 

voie où l'Angleterre va les pousser. 

La discussion de l'adresse n'est pas encore terminée; plusieurs 

questions importantes restent encore à discuter , et cependant 

plusieurs membres du ministère ont été vivement froissés. M. Gui-

zot triomphe, mais M. Ducbâtel sait à quel prix. Le cabinet a une 

majorité ; mais si cette majorité empêche qu'on ne le renverse, 

si elle est une sorte de brise-lames flottant qui amortit la puis-

sance des vagues de l'opposition soulevée contre lui, elle ne 

le préserve pas de bien des atteintes, et il en a déjà reçu de 

cruelles. Le Siècle les résume de la manière suivante : 

« De scandaleuses illégalités en matière électorale sont dénon-

cées à la tribune par les députés de l'opposition, confirmées par le 

témoignage de plusieurs membres des centres, flétries par les ar-

rêts de la justice , constatées par des actes authentiques, contre 

lesquels, suivant l'énergique expression de M. Corne, le minisière 

n'a d'autre recours que l'inscription de faux. Décontenancé par 

ces vives attaques, M. le ministre de l'intérieur hésite et se trouble. 

Il n'ose défendre ouvertement des actes inexcusables; mais il ne 

veut pas non plus désavouer de coupables agents, de peur de dé-

courager leur zèle éhonté. Ecrasé sous le poids de ce triste rôle, 

M. DucMièl succombe dans la mêlée, au milieu des centres recon-

naissants, mais embarrassés, qui lui font un faible rempart de leurs 

rangs éclaircis. 

» Le lendemain, M. Martin (du Nord) est surpris par la chambre 

en flagrant délit de violation des lois. Ses actes de contrition, psal-

modiés d'un ton papelard, ses humbles prières, ses génuflexions 

suppliantes ne par viennent pas à désarmer la vindicte parlemen-

taire. Quelques uns de ses amis, dont la voix s'unissait à celle de 

l'opposition pour condamner sa conduite, n'ont pas voulu exécuter 

l'accusé par leur propre vote ; ils se sont abstenus en le livrant au 

bras séculier. Ce jour-là, M. Martin est mort politiquement. Ses 

collègues eux-mêmes n'ont pas eu le courage de sauver ses tristes 

restes, que la cour de cassation réclame comme une relique véné-

rable pour l'édification de la magistrature. 

» Le jour suivant, la question des chemins de fer fond comme un 

orage sur là tête de M. Dumon, qui s'efforce, mais en vain, de re-

gagner la rive sur'la planche des bonnes intentions. Son collègue, 

M. de Mickau, transformant en galion son vaisseau amiral, y avait 

placé discrètement une cargaison de 250 actions, pas une de plus, 

pas une de moins. Mais la douane vigilante de M. le ministre des 

fiances ne voulut pas permettre la sortie de cette marchandise sans 

vérifier le pavillon. Trouvant que le privilège de la flamme n'ad-

mettait pas un chargement de cette nature, il jeta la cargaison à 

l'eau, et avec elle le chargeur bien intentionné. Que la vague soit 

légère à M. de Mackau ! 

» Le lendemain, le Roland de l'instruction publique se met en 

campagne. Qui pourra décrire ses brillantes passes d'armes, ses 

attitudes menaçantes, les fières provocations qu'il lance à ses ri-

vaux? Qui pourra dire toutes ses prouesses dans ce mémorable 

tournoi? 11 va tout pourfendre, lorsqu'il rencontre devant ses 

coups un agile et vigoureux adversaire qui le désarçonne et le ren-

verse haletant sur l'arène. Dans son désarroi, il n'a que le temps 

de souffler dans sa fameuse trompe pour appeler à son secours le 

traître Galaor. Mal lui en prit, car cet allié félon acheva le trop con-

fiant paladin en lui jetant son bouclier sur la tête. M. Thiers et 

M. Guizot peuvent se disputer l'honneur d'avoir immolé M. de Sal-

vandy. Le premier avait du moins pris la peine de combattre ses 
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LE LIVRE DE M. MICHELET. 

Paris, le 29 janvier 1846. 

Abandonnons un instant la chambre des députés, où, depuis deux jours, 

cu« fS agltations de la Politique semblent avoir fait place à une dis-
tenH , calme> et <Iui élait peut-être nécessaire pour donner aux ora-
de nn

 PS de rePren(lre haleine. L'heure des combats sonnera bientôt 
forrpi?3" ' 61 nous nous retrouverons à notre poste pour apprécier la 

t Jus'esse des coups que se porteront les adversaires. En ce mo-
leni, nous ne voulons nous occuper que d'un livre que M. Michelet vient 

sort tî pa,railre ' et 1ui nous Paraît appelé, comme tout ce qui 
?lri*

 p me de cet écrivain démocrate , à un légitime succès. Nous 
emprunterons quelques extraii.; à ce livre, qui a pour titre le Peuple, et 

» qui, du commencement à la fin Justifie parfaitement son titre. Toute-

auèi™Jf H?,°?,
ons qu/on nous saura Sré de faire précéder ces extraits de 

Fn IZt ,dé,tai!s.Par'«quels M. Michelet fait connaître sa modeste origine. 
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» L'observation fût-elle juste , elle ne détruit nullement ce qu'on peut . 
observer aussi du dévouement persévérant , du sacrifice infatigable 
dont les familles laborieuses donnent si souvent l'exemple, dévouement qui ' 
ne s'épuise même pas dans l'entière immolation d'une vie , mais se con-
tinue souvent de l'une à l'autre pendant plusieurs générations. 

» J'aurais ici de belles histoires à raconter, et nombreuses. Je ne le puis. 
La tentation est pourtant forte pour moi, mon ami (c'est à M. Quinet que 
l'écrivain s'adresse), de vous en dire une seule, celle de ma propre fa-
mille. Vous ne la savez pas encore ; nous causons plus souvent de matières 
philosophiques ou politiques que de détails personnels. Je cède à cette ten-
tation. C'est pour moi une rare occasion de reconnaître les sacrifices per-
sévérants , héroïques, que ma famille m'a faits, et de remercier mes pa-
rents, gens modestes , dont quelques uns ont enfoui dans l'obscurité des 
dons supérieurs, et n'ont voulu vivre qu'en moi. 

» Les deux familles dont je procède, l'une picarde et l'autre ardennaise, 
étaient originairement des familles de paysans qui mêlaient à la culture 
un peu d'industrie. Ces familles étant fort nombreuses (douze enfants, 
dix-neuf enfants), une grande partie des frères et des sœurs de mon père 
et de ma mère ne voulurent pas se marier pour faciliter l'éducation de 
quelques uns des garçons que l'on mettait au collège. Premier sacrifice 
que je dois noter. 

» Dans ma famille maternelle particulièrement, les sœurs, toutes re-
marquables par l'économie, le sérieux, l'austérité, se faisaient les hum-
bles servantes de MM. leurs frères, et, pour suffire à leurs dépenses elles 
s'enterraient au village. Plusieurs cependant, sans culture et dans'cette 
solitude sur la lisière des bois , n'en avaient pas moins une très fine fleur 
d'esprit. .l'on ai entendu une, bien âgée,qui contait les anciennes histoires 
de la frontière aussi bien que Walter Scott. Ce qui leur était commun 
c'était une extrême netteté d'esprit et de raisonnement. U y avait force 
prêtres dans les cousins et parents, des prêtres de diverses sortes mon-
dains, fanatiques ; mais ils ne dominaient point. Nos judicieuses et sévères 
demoiselles ne leur donnaient pas la moindre prise. Elles racontaient vo-
lontiers qu'un de nos grands-oncles, du nom de Michaud ou Paillard avait 
été brûlé jadis pour avoir fait un livre. 

» Le père de mon père , qui était maître de musique à Laon, ramassa 
sa petite épargne, après la Terreur, et vint à Paris, où mon père était em-
ployé a I imprimerie des assignats. Au lieu d'acheter de la terre comme 
faisaient alors tant d'autres, il confia ce qu'il avait à la fortune'de mon 
pere, son fils amé, et mit le tout dans une imprimerie aux hasards de la 
Révolution. Un frère, une sœur de mon père, ne se marièrent point pour 
tacditer I arrangement ; mais mon père se maria. Il épousa une de ces 
sérieuses demoiselles ardennaises dont je parlais tout-à-l'heure. Je naquis 
en 1798 dans le chœur d'une église de religieuses occupée alors par notre 

imprimerie; occupée et non profanée. Qu'est-ce que la presse au temps 
moderne, sinon l'arche sainte? 

» Cette imprimerie prospéra d'abord, alimentée par les débats de nos as-
semblées, par les nouvelles des armées, par l'ardente vie de ce temps. Vers 
1800, elle fut frappée par la grande suppression des journaux. On ne per-
mit à mon père qu'un journal ecclésiastique, et l'entreprise commencée 
avec beaucoup de dépenses, l'autorisation fut brusquement retirée pour 
être donnée à un prêtre que Napoléon croyait sûr et qui le trahit bientôt. 

» On sait comment ce grand homme fut puni par les prêtres mêmes d'a-
voir cru le sacre de Rome meilleur que celui de la France. Il vit clair en» 
1810. Sur qui tomba son courroux? Sur la presse ; il la frappa de seize dé-
crets en deux ans. Mon père, a demi ruiné par lui au profit des prêtres, le 
fut alors tout-à-fait en expiation de leur faute. 

» Un malin, nous recevons la visite d'un monsieur, plus poli que ne l'é-
taient généralement les agents impériaux, lequel nous apprend que S. M. 
l'empereur a réduit le nombre des imprimeurs à soixante ; les plus,gros 
sont conservés, les petits sont supprimés, mais avec bonne indemnité,, à 
peu près sur le pied de quatre sols pour quatre francs. Nous étions de ces 
petits. Se résigner, mourir de faim , il n'y avait rien de plus à faire. Ce-
pendant nous avions des dettes. L'empereur ne nous donnait pas de sursis 
contre les juifs, comme il l'avait fait pour l'Alsace. Nous ne trouvâmes 
qu'un moyen, c'était d'imprimer pour nos créanciers quelques ouvrages 
qui appartenaient à mon père. Nous n'avions plus d'ouvriers ; nous fîmes 
ce travail nous-mêmes. Mon père, qui vaquait aux affaires du dehors, ne 
pouvait nous y aider. Ma mèr.e, malade, se fit brocheuse, coupa, plia. Moi, 
enfant, je composai. Mon grand-père, très faible et vieux, se mit au dur 
ouvrage de la presse et il imprima de ses mains tremblantes. 

» Ces livres que nous imprimions, et qui se vendaient assez bien, contras-
taient singulièrement par leur futilité avec ces années tragiques d'immenses 
destructions. Ce n'était que petit esprit, petits jeux, amusements de so-
ciété, charades, acrostiches. Il n'y avait là rien pour nourrir l'âme du jeune 
compositeur. Mais, justement, la sécheresse, le vide de ces tristes productions 
me laissaient d'autant plus libre. Jamais, je crois, je n'ai autant voyagé d'i-
magination que pendant que j'étais immobile à cette casse.Plus mes romans 
personnels s'animaient dans mon esprit, plus ma main était rapide, plus la 
lettre se levait vite. J'ai compris dès-lors que les travaux manuels

 (
,
u

i n'exi -
gent ni délicatesse extrême, ni grand emploi de la force, ne sont nullement 
des entraves pour l'imagination. J'ai connu plusieurs femmes distinguées 
qui disaient ne pouvoir bien penser, ni bien causer, qu'en faisant de la ta-
pisserie. 

» J'avais douze ans, et ne savais rien encore, sauf quatre mots de latin 
appris chez un vieux lihraire, ex-magister de village, passionné pour la 
grammaire, homme de mœurs antiques, ardent révolutionnaire, qui n'en 



raisons, le second n'en a même pas tenu compte ; il les a considé-

rées comme non avenues, et il a passé outre pour exposer, suivant 

son usage, une nouvelle et complète théorie, qui était en flagrante 

contradiction avec celle qu'avait développée son collègue malavisé. 

M- le comte de Salvandy est aussi hidnlgent que magnifique. Il 

"'eu a pas gardela moindre rancune. Semblable, dans son illusion, 

au héros de l'Ariosle, tout mort qu'il est, il m trche encore, et se 

«Hii-onrie avec complaisance des lauriers que M. le ministre des af-
faires étrangères u voulu lui escamoter. 

» Voila, de compte fait, quatre jouteurs hors de combat. M. Gui-

z
ot triomphe au milieu de ces ruines. Il se réserve impitoyablement 

je monopole dos succès dans l'association ministérielle. C'est ainsi 

qu'il se venge du mauvais accueil qu'avaient rencontré dans le con-

seil ses prétentions à la présidence. Prompt à embaumer ses morts, 

il cherche un successeur à M. Martin, et l'on assure qu'il l'a trouvé 
dans M. Hébert. » 

Depuis assez long-temps déjà, l'administration s'occupe de pré-

parer les éléments d'une législation nouvelle sur la mendicité. Dans 

ce but, elle a fait étudier à l'étranger l'organisation des institutions 

qui ont pour objet de guérir cette plaie sociale, et elle a recueilli 

un grand nombre de documents précieux. Mais, pour trouver la 

solution d'un problème aussi ardu, le gouvernement a besoin, en 

ce qui concerne la France, de s'entourer des renseignements les 

plus positifs et les plus détaillas; en conséquence, le ministre de 

l'intérieur vient d'inviter les préfets à dresser des rapports dans les-

quels ils énonceront, avec les détails les plus complets qu'il leur 
sera possible : 

1° Quelles sont les causes habituelles de la mendicité dans chaque 

département; 

2° S'il a été pris des mesures pour obvier à la mendicité, et 

quelles sont ces mesures, ainsi que les résultats déjà obtenus; 

3° Si le conseil général et les conseils municipaux se sont occu-

pés de cet objet, et s'ils ont voté des fonds dans ce but ; 

4° Quels sont les établissements publics de refuge ou de travail 

destinés aux mendiants, quelles en sont l'organisation et les res-

sources; 

5° Quelle part prennent respectivement dans les mesures adop-

tées les départements, les communes, les bureaux de bienfaisance, 

les associations particulières et les citoyens ; 

6° Quel est le degré d'application des dispositions pénales rela-

tives aux mendianis ; 

7° S'il existe des associations de secours mutuels entre lés ou-

vriers, et quelle est leur organisation. 

A ces renseignements, que les préfets devront compléter par ceux 

que leur expérience et leurs lumières pourront leur fournir, ils 

joindront un recueil de tous les arrêtés, règlements, statuts et au-

tres documents qui peuvent avoir été publiés dans les diverses com-

munes de leurs départements; ils devront, en outre, faire un autre 

travail qui n'a pas moins d'importance et qui exigera les recherches 

les plus minutieuses : ce sera une statistique générale et aussi dé-

taillée que possible de tous les pauvres et mendiants de chaque dé-

partement. 

Varte* le » février f S 44}, 
CCORHKSPONDANCX PiKTTCCI.IÏRB DU CBNSBDK.' 

Le ministère a décidément le vent en poupe. Hier encore, il a ob-

tenu, snr l'amendement bien inoffensif assurément de M. de Ré-

musat, une majorité de 68 voix. Soixante-huit voix! Jamais, dans 

la session dernière, il n'était arrivé à un pareil chiffre. C'est 

qu'aussi , à la session dernière , on n'avait pas encore adjugé et 

le chemin du Nord , et celui de Paris à Lyon, et celui de Paris à 

Strasbourg, et celui de Tours à Nantes, etc., etc.; c'est qu'on n'a-

vait pas jeté sur la place, en sus de celles qui s'y négociaient 

déjà, un million d'actions de chemin de fer, dont plus de trots 

cents députés, au dire de M, Lherbette , ont eu leur bonne part. 

Aujourd'hui beaucoup de députés craignent plus que jamais de 

voir le ministère en péril. Si le ministère était renversé , leurs ac-

tions dégringoleraient et perdraient la prime avec laquelle elles se 

négocient. Il faudrait dire adieu à tous les bénéfices qu'on a rêvés, 

bénéfices qui seront d'autant plus beaux que l'existence de M. 

Guizot et de ses collègues sera plus assurée. Vous comprenez dès 

lors tout l'intérêt qui s'attache à la conservation de ces dignes mi-

nistres, et la majorité qui les aide , qui les soutient ; qui les 

pousse, est parfaitement expliquée. 

Un personnage très haut placé disait dernièrement : « S'il y 

avait eu sur la place de Paris trois millions d'actions le jour où les 

ordonnances ont été signées , il est très probable que la révolu-

tion de juillet n'eût pas eu lieu. » Aujourd'hui , grâce aux actions 

de chemins de fer, on est persuadé qu'on est désormais a l'abri, non 

pas seulement contre une révolution nouvelle , mais même contre 

toute crise véritablement menaçante pour le système. 

— M. le minière des travaux publics, accompagné de M. Legrand 

et des ingénieurs, fera proch dnement une visite au chemin de fejf 

du Nord, depuis faris jusqu'à Amiens. L'aller se fera à toute va-

peur; nrais, au retour, on marchera plus doucement, afin d'exa-

miner ayee sqin tous les ouvrages d'art. 

— Encore uue compagnie de chemin de tes qui s? présente aj|.j 

public sous le patronage de grands noms politiques. Cette compa-

gnie, formée en vue de soumissionner le chemin de fer de Paris à 

Rennes, étale, en tête de son codseil d'administratipn, sur la qua-

trième page des journaux, les noms de MM. le lieutenant général 

Çolbert, pair de France: le comte de la Pinsonnière, pair de France; 

le marquis de Boissv, pair de France. 

Tous ces noms ont, du reste, déjà traîné depuis six mois dans 

plus d'une compagnie qui a avorté, ou qui n'est arrivée qu'à une 

fusion. 

— Jusqu'à présent, on n'avait fait servir les grands noms politi-

ques qu'à l'exploitation des chemins de fer. Voici qu'aujourd'hui 

on veut s'en aider pour fonder de grandes maisons de banque, en-

treprises auxquelles ils sont tout aussi étrangers qu'à celles des 

chemins de fer. Nous voyons, par les annonces des journaux, qu'il 

est fait appel aux capitalistes pour la fondation d'une fianque du 

commerce, au capital de quinze millions de francs. Ôr, s:ivez-vous 

quels grands financiers sont présentés comme devant avoir la sur-

veillance d'un aussi important établissement? Ce sont : M. le duc 

de Caumont-la-Foree, pair de France; M. le comte de la Pinson-

nière, pair de France; M. le comte de Lanjuinais, pair de France; 

M. Couturier, membre de la chambre des députés; M. de Champa-

gny, inspecteur général des haras de France, etc., etc. Qu'on se le 

dise ! 

— La commission du budget a terminé son travail préparatoire. 

Après avoir fait la classification de toutes les questions sur lesquelles 

elle aura à délibérer, elle a procédé à la nomination de ses deux 

rapporteurs. M. Bignon a été nommé rapporteur du budget des dé-

penses, et M. Magne de celui des recettes. 

On assure que les instructions données par le ministère à ses amis, 

qui sont en grande majorité dans la commission, tendent à ce que 

les travaux soient poussés assez activement pour que le rapport du 

budget des dépenses puisse être présenté à la chambre deux mois 

plustôtque dans les sessions précédentes.Le ministère veut accélérer 

la marche des travaux parlementaires de manière à pouvoir faire 

les élections au mois de juillet prochain. La majorité qui le sou-

tient aujourdhui donne l'espoir que, dans les élections prochaines, 

la moitié au moins des adversaires qu'il n'a pas réussi à désarmer 

restera sur le carreau. 

f/l*a«iihre «les Députés. 
Fin de la séance du 31 janvier. 

La chambre passe à la discussion de la deuxième phrase du para-

graphe 6, qui est ainsi conçue : 

« Votre Majesté nous annonce que la convention récemment con-

clue pour mettre un terme à un trafic odieux reçoit en ce moment 

son exécution. » 

M. LE PRÉSIDENT : L'honorable M. Bidault a la parole. 

31. BILLAULT : En abordant cette tribune, je ne saurais me défen-

dre d'une certaine préoccupation- La question que je vais aborder 

est une question toute nouvelle. (Rires.) J'aurai à lutter contre les 

dispositions des esprits superficiels, qui se contentent d'apparences, 

et celles des homraesd'état qui sont trop heureux d'être sortis d'une 

grosse difficulté pour s'inquiéter des dangers que présente le nou-

veau terrain sur lequel nous sommes placés. 

A mon avis, la convention du 29 mai ne replace pas notre com-

merce sous la protection du pavillon national ; loin de restituer à 

notre commerce les garanties qu'il réclamait, elle n'a fait que fui 

enlever, sans aucune compensation, celles dont il jouissait aupa-

ravant. 

Je soutiens que la faculté de vérifier la nationalité des navires 

est une innovation dans notre droit maritime, qu'il est contraire à 

ses principes fondamentaux , que nous ne l'avons jamais reconnu, 

et que les Anglais ne l'ont jamais admis non plus. 

Mais d'abord je vais montrer que le mode de procéder est lui-

même plus vexatoire que ne l'était l'ancien. Je suis d'accord ici 

avec l'expérience de tous les marins. 

M. L'AMIRAL LE RAY : Je demande la parole. 

3t. BILLAULT : Comment se passeront les choses désormais ? Un 

navire est aperçu qui ne paraît pas naviguer sous son véritable pa-

villon ; on l'arrête pour vérifier sa nationalité. A cet effet 

demande ses papiers , on les exam'me ; on est seul ju^ ' (v".'
11

' 

pas tout ; on peut, dans certains cas, être en droit de visiter je ^ 

lis pour savoir s'ils ne contiennent pas des armes, dans le ,.' 
doubles commissions par exemple. as de 

On le voit donc, le mode de procéder est, sinon pftrs, d
u

 . 

aussi vejiàitoire qu'auparavant. Le but seul est changé ; 'au lien"
is 

sj&ssuref, si le navire fait la traite, i| consiste à s'assurer s'iu..*16 

taure pas un faux pavillon. ;iN 

Eh bfen ! c'est ce droit de vérifier la nationalité des navii^g 

n'a jamais été admis par la France. 

Il est donc bien vrai que le droit de Vérifier la nationalité 
profondément contraire à nos usages maritimes. 

Maintenant, ce droit, est-ce que les Anglais eux-mêmes I' 

admis? Non. Lord Wellington lui-même a protesté contre un w 
du parlement qui assurait ce droit exorbitant à l'Angleterre se f 
marine portugaise, et dernièrement la justice anglaise a doTl

ne 
grand exemple en faisant mettre en liberté des matelots portu» • 

qui, en vertu de ce prétendu droit, avaient été saisis, eux et 

navire, par un bâtiment de guerre anglais. Ainsi, les bons èsprih 

en Angleterre, reconnaissent les véritables principes de la ' 

des mers. $ 

L'orateur, comparant notre dernière convention sur le droit it 

visite avec celle que les Etats-Unis ont conclue, s'attache à niontr 

combien cette dernière puissance a su mieux que nous fajre*T 

pecter son pavillon, tout en ne perdant pas de vue le but çorçramf 

la répression de la traite. Toutes garanties sont données au cou 

merec américain; les Etats-Unis n'ont admis ni le droit de visib-

le droit de recherche qu'ils placent sur la même ligne. Les AinV 

eains restent réellement chargés de la surveillance de leur pavillon* 

Le président Polk a annoncé ce résultat dans son dernier messa» 

avec une certaine fierté, et lord Aberdeen a constaté la situai}! 

dans une dépêche, en disant : « Sur ce point, nous n'avons rie
Q 

demandé et rien cédé. » 

L'orateur établit que notre convention de 1845 et les instruc-

tions qui en découlent mettront souvent nos armateurs et nos ca 

pitaines dans un grand embarras. Faudra-t-il que le navire p
0r

. 

tant pavillon tricolore , mais soupçonné injustement de traiie « 

s'arrête sur la première sommation du navire anglais ou continu' 

sa route ? Dans le dernier cas, il s'opposera à une avanie; dans le 

premier, c'est le droit de visite. Les instructions françaises ne pré. 

voient pas ce cas ; les négociateurs américaiens l'ont prévu et ont 

résolu la difficulté en leur faveur. Si nos marins sont soumis à des 

avanies ou au droit de visite , pouvons-nous dqac dire dans l'a. 

dresse que notre-commerce est replacé sous la surveillance de 

notre pavillon? (Approbation à gauche.) 

L'orateur attribue ce résultat si différent à l'influence qu'a 

sur nous l'Angleterre ; nos intérêts présents , nos intérêts futurs 

fléchissent devant sa volonté. Robert Peel a donc eu bien raison de 

se vanter en plein parlement d'avoir ramené la France à la recon-

naissance des lois maritimes de la Grande-Bretagne ! 

L'orateur, faisant une profession de foi énergique contre la 

traite, prouve que le droit de visite n'est pas le moyen efficare 

pour la répression de cet infâme trafic. 

Aussi est-il étonné de ne pas voir les abolitionnisies se réunir à 

ses amis pour combattre les concessions faites sous ce rappori a 

l'Angleterre, concessions tout-à-fait gratuites et inutiles. 

L'orateur craint que le gouvernement n'ait compromis l'avenir 

maritime de la France , qu'il ne le compromette de plus en plus, 

et il conjure la chambre d'y réfléchir sérieusement. 

L'orateur termine en annonçant un amendement. 

La séance est levée à six heures. 

{ Correspondance particulière du OcTisxtm. ) 

Séance du 3 février. 

PRÉSIDENCE DE M. SATJZET. 

La séance est ouverte à deux heures. 

Le procès-verbal est adopté. 

MM. les députés arrivent lentement dans la salle. 

L'ordre du jour appelle la suite de la délibération de la ciiainlif 

sur le projet d'adresse. 

3I.DE P'EYR.VMONT a la parole; mais la chambre ne comptant 

qu'une quarantaine de membres, M. de Peyramont lésiste à l'aftî 

du président pendant quelques minutes. Enfin , malgré i'wiafïf 

renée générale, il se décide à monter à la tribune. 

Je viens, dit-il, défendre le § 6 du projet d'adresse qui a pont 

but de rappeler à la chambre que notre commerce est replu 

la convention du 29 mai, sous la surveillance exclusive du paviilo.i 

I La convention a été reçue dans tout le pays avec satisfaction. Jea 

1 attesterais au besoin l'état où se trouve la chambre en ce moment 

avait pas moins sauvé, au péril de sa vie, ces émigrés qu'il détestait. Il m'a 
laissé en mourant tout ce qu'il avait au monde, un manuscrit, une très 
remarquable grammaire, incomplète, n'ayant pu y consacrer que trente 
ou quarante années, 

» Très solitaire et très libre, laissé tout-à-fait sur ma foi par l'indulgence 
excessive de mes parents, j'étais tout imaginatif. J'avais lu quelques volu-
mes qui m'étaient tombés sour la main, une mythologie, un Boileau, quel-
ques pages de Y Imitation. 

» bans les embarras extrêmes, incessants, de ma famille, ma mère étant 
malade, mon père si occupé au dehors, je n'avais reçu encore aucune 
idée religieuse... Et voilà que dans ces pages j'aperçois tout-à-coup un 
bout de ce triste monde, la délivrance de la mort, l'autre vie et l'espé-
rance ! La religion, reçue ainsi sans intermédiaire humain, fut très forte en 
moi. Elle me resta comme chose mienne , chose libre, vivante, si bien 
mêlée à ma vie qu'elle s'alimenta de tout, se fortifiant sur la route d'une 
foule de choses tendres et saintes, dans l'art et dans la poésie, qu'à tort 
on lui croit étrangères. 

» Comment dire l'état de rêve où me jetèrent ces premières paroles de 
VImitation ! Je ne ie sais pas; j'entendais... comme si cette voix douce et 
paternelle se fût adressée à moi-même.. Je vois encore la grande chambre 
froide et démeublée; elle me parut vraiment éclairée d'une lueur mysté-
rieuse.. . Je ne pus aller bien loin dans ce livre, ne comprenant pas le Christ; 
mais je sentis Dieu. 

»Ma plus forte impression d'enfance, après celle-là, c'est le musée des 
monuments français, si malheureusement détruit. C'est là, et nulle autre 
part, que j'ai reçu d'abord la vive impression de l'histoire. Je remplissais 
ces tombeaux de mon imagination, je sentais ces morts à travers les mar-
bres, et ce n'était pas sans quelque terreur que j'entrais sous ces voûtes 
basses où dormaient Dagobert, Chilpéric et Frédégonde. 

» Le lieu de mon travail, notre atelier, n'était guère moins sombre. 
Pendant quelque temps, ce fut une cave, cave pour le boulevart où nous 
demeurions, rez-de-chaussée pour la rue basse. J'y avais pour compagnie 
parfois mon grand-père, quand il venait, mais toujours très assidûment 
une araignée laborieuse qui travaillait près de moi, et plus que moi, à 

coup sûr. 
» Parmi des privations fort dures et bien au-delà de ce que supportent 

des ouvriers ordinaires, j'avais des compensations : la douceur de mes 
parents, leur foi dans mon avenir, inexplicable vraiment, quand on songe 
combien j'étais peu avancé. J'avais, sauf les nécessités du travail, une ex-
trême indépendance, dont je n'abusai jamais. J'étais apprenti, mais sans 
contact avec des gens grossiers, dont la brutalité aurait peut-être brisé en 
moi cette fleur de liberté. Le matin, avant mon travail, j'allais chez mou 

vieux grammairien, qui me donnait cinq ou six lignes de devoir. J'en ai retenu i 
ceci, que la quantité de travail y fait bien moins qu'on ne croit ; les en- < 
fants n'en prennent jamais qu'un peu tous les jours ; c'est comme un vase 
dont l'entrée est étroite ; versez peu, versez beaucoup, il n'y entrera ja-
mais beaucoup à la fois. 

» Malgré mon incapacité musicale qui désolait mon grand-père, j'étais < 
sensible à l'harmonie majestueuse et royale du latin ; cette grandiose mé-
lodie italique me rendait comme un rayon du soleil méridional. J'étais 
né comme une herbe sans soleil entre deux pavés de Paris. Cette chaleur 
d'un autre climat opéra si bien sur moi, qu'avant de rien savoir de la 
quantité, du rhythme savant des langues antiques, j'avais cherché et trouvé 
dans mes thèmes des mélodies romano-rustiques, comme les proses du 
moyen-âge, Un enfant, pour peu qu'il soit libre, suit précisément la route 
que suivent les peuples enfants. 

» Sauf les souffrances de la pauvreté, très grandes pour moi l'hiver, cette 
époque, mêlée pour moi de travail manuel, de latin et d'amitié, est très 
douce à mon souvenir. Riche d'enfance, d'imagination, d'amour peut-être 
déjà, je n'enviais rien à personne. Je l'ai dit, l'homme de lui-môme ne 
saurait point l'envie, il faut qu'on la lui apprenne. 

a Cependant tout s'assombrit. Ma mère devient plus malade, la France 
aussi. (Moscou! 1815 !) L'iniemnité est épuisée. Dans notre, extrême pé-
nurie, un ami de mon père lui propose de me faire entrer à l'imprimerie 
impériale. Grande tentation pour mes parents ! D'autres n'auraient point 
hésité. Mais la foi avait toujours été grande dans notre famille : d'abord la 
foi en mon père, à qui tous s'étaient immolés ; puis la foi en moi ; moi, je 
devais tout réparer, tout sauver... 

» Si mes parents, obéissant à la raison , m'avaient fait ouvrier, et s'é-
taient sauvés eux-mêmes, aurais-je été perdu, moi? Non, je vois parmi les 
ouvriers des hommes de grand mérite, qui pour l'esprit valent bien les 
gens de lettres et mieux pour le caractère... Mais enfin quelles difficultés 
aurais-je rencontrées I Quelle lutte contre le manque de tous les moyens, 
contre la fatalité du temps ! Mon père sans ressource et ma mère malade 
décidèrent que j'étudierais, quoi qu'il arrivât. 

a Notre situation pressait. Ne sachant ni vers, ni grec, j'entrai en troi-
sième au collège de Charlemagne. Mon embarras, on le comprend, n'ayant 
nul maître pour m'aider. Ma mère , si ferme jusque-là , se désespéra et 
pleura ; mon père se mit à faire des vers latins, lui qui n'en avait jamais 
fait. 

» Le meilleur encore pour moi, dans ce terrible passage de la solitude 
à la foule, de la nuit au jour, c'était sans contredit le professeur, M. An-
drieu d'Albu, homme de cœur, homme de Dieu; le pis, c'étaient les ca-
marades. J'étais justement au milieu d'eux, comme un hibou en plein 

jour, tout effarouché ; ils me trouvèrent ridicule, et je crois mainteiias: 
qu'ils avaient raison. J'attribuais alors leurs risées à ma mise, à ma pau-
vreté ; je commençai à m'apercevoir d'une chose : que j'étais pauvre. I 

» Je crus tous les riches' mauvais, et parmi les hommes je n'en *ojf 
guère qui ne fussent plus riches que.moi. Je tombai dans une misanthropn 
rare chez les enfants. Dans le quartier le plus désert de Paris, le Ma* 
je cherchais les rues désertes. Toutefois , dans cette antipathie excessive 
pour l'espèce humaine, il restait ceci de bon : je n'avais aucune envie. 

» Mon charme le plus grand, qui me remettait le cœur, c'était, W* 
manche ou le jeudi, de relire deux, trois fois de suite un chant de Vir-
gile, un livre d'Horace. Peu à peu, je les retenais; du reste, je 

mais pu apprendre une seule leçon par cœur. 
» Je me rappelle que dans ce malheur accompli, privations du pré* 

craintes de l'aVenir, l'ennemi étant à deux pas (1814!), et mes enneni-

à moi se moquant de moi tous les .jours, un jour, un jeudi matin, ie * 
ramassai sur moi-même : sans feu (la neige couvrait tout), ne sachant p-J 

trop si le pain viendrait le soir, tout semblant finir pour moi, — )'eui 

moi, sans nul mélange d'espérance religieuse, un pur sentiment stoïcieni 

— je frappai de ma main, crevée par le froid, sur ma table de chêne W 

j'ai toujours conservée), et sentis une joie virile de jeunesse et d'aven^ 
» Qu'est-ce que je craindrais maintenant, mon ami, dites-le-"10!,; 

qui suis mort tant de fois en moi-même et dans l'histoire... Et4tfef
B
„ 

que je désirerais?... Dieu m'a donné, par l'histoire, de participer a w» 
chose. .. 

» La vie n'a sur moi qu'une prise, celle que j'ai ressentie le 1-
dernier, environ trente ans après. Je me retrouvais dans un jour seul"* 
ble, également couvert de neige, en face de la même table. Une chose 

monta au cœur: « Tu as chaud, les autres ont froid... cela n'est V^^t 
» Oh ! qui me soulagera da la dure inégalité? » Alors, regardant <*'« g 
mes mains qui depuis 1813 a gardé la trace du froid, je me dis po»r , 
consoler: « Si tu travaillais avec le peuple, tu ne travaillerais P^E 
» lui... Va donc; si tu donnes àla patrie son histoire, je t'absoudrai' 
» heureux. » 

a Je reviens. Ma foi n'était pas absurde; elle se fondait sur l8-*^ 
Je croyais a l'avenir, parce que je le faisais moi-même. Mes études'^ 
bien et vite. J'eus le bonheur, à la sortie, d'échapper aux deux «'"^d 
qui perdaient les jeunes gens : celle de l'école doctrinaire, majwu"

 i(
ée, 

stérile, et la littérature industrielle, dont la librairie, à peine rass" 
accueillait alors facilement les plus malheureux essais. . ^j\

t
r,'f 

a Je ne voulus point vivre de ma plume. Je voulus un vrai 
pris celui que mes études me facilitaient, l'enseignement. ■■ » 
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<ieut à la piraterie. La chambre éprouve à entendre cette argu-

C
°pnta'ion, exposée avec une obscure et pénible volubilité, une 

Mi-me■qu'expriment assez les promenades de presque tous les mein-

h.ps et les conversations particulières. 
l'orateur, en finissant, regrette de n'avoir pu captiver l'attention 

He l'assemblée ; mais la tribune ne conservât-elle ses privilèges, sa 

liberté que pour les orateurs de l'opposition, M. de Peyramont ne 

craint pas qu'elle puisse remuer encore le pays avec une question 

sur laquelle elle a gardé le silence pendant six mois. 
Je suis dit-il, sans inquiétude sur le résultat du débat. Lopposi-

lion a beau chercher a agrandir la question, elle ne le pourra point. 

File ne persuadera pas à la majorité que le gouvernement a commis 

un nouveau crime; elle dit: « Nous présentons un amendement, 

mais nous savons qu'il ne sera pas adopté; nous ajournons une nou-

velle solution à dix ans. » Eh quoi ! quand le gouvernement a com-

mis un crime bien plus grand, quand il a enchaîne la liberté du 

pavillon, vous craignez d'eu faire une question ministérielle ! Cela 

ne prouve t il pas que vous avez le sentiment de votre impuissance ? 

Au centre: Très bien ! 
Cet encouragement tardif maintient M. de Peyramont a la tri-

bune, et il y reste encore près d'un quart d'heure, malgré l'impa-

tience de la chambre. Enfin, il en descend , et c'est de la gauche 

cette fois que partent les très bien ! 
a. LEVAYASSEUR : Messieurs, les orateurs qui m'ont précédé ont 

traité presque exclusivement le droit maritime. Je m'occuperai 

surtout des intérêts de nos colonies, de notre commerce, de notre 

navigation. Les lqis sur les colonies, je les ai combaUues parce que 

je voulais , en même temps qu'on préparait l'abolition de l'escla-

vage, qu'on préparât l'organisation du travail. L'Angleterre a aboli 

chez elle l'esclavage, mais chaque jour elle transporte dans ses 

colonies des travailleurs libres tirés de l'Afrique. L'Angleterre em-

ploie aussi des Anglais à ce système d'immigration. Elle se propose 

un double but, l'abolition de l'esclavage et l'accroissement de la 

population pour piaintenir le travail et la production. La popula-

tion des colonies anglaises s'accroît, tandis que celle de nos colo-

nies décroît par suite de diverses causes. Si le ministère veut trans-

porter des travailleurs libres dans nos colonies, je le demande à 

M. le ministre de la marine, ne seront-ils pas inquiétés? A supposer 

que le gouvernement ne veuille pas prendre l'initiative... (Inter-

ruption.) 

Au centre : Aux voix 1 
a. LE PRÉSIDENT : L'orateur a le droit d'être écouté , mais à la 

condition qu'il se renfermera dans la question, c'est-à-dire l'examen 

du traité, au lieu de se livrer à des réflexions sur l'état de nos co-

lonies et de notre marine. 

a. LEVAVASSEBR : Je suis dans la question. M. le président 

n'apprécie sans doute» pas l'importance de mes déductions. 

II est quatre heures, l'orateur continue. 
'•h k ' * r <T ï-iV- v

 ...... - -I \j * r I > 1 ' ' 

M. le ministre de l'instruction publique réclame, dans le projet 

de budget de 1847, environ 300,000 f. d'augmentation pour son dé-

partement. D'après les intentions du ministre, les traitements des 

recteurs profiteraient de cette augmentation; ces traitementssont 

aujourd'hui de 6,000 f. Ou diviserait les académies en trois classes, 

et, selon les classes, les recteurs auraient 10,000, 8,000 et 7,000 f. 

Les inspecteurs d'académies éprouveraient une augmentation una 

'°jJ?
,Le

? inspecteurs généraux de l'Université seraient élevés de 
f' a 8'0Ù0 f' Le tracement des professeurs des facultés de 

théologie serait porté de 3,000 f. à 4,000 f. Cependant l'amélio-

ration ne serait, dès 1847, étendue qu'à quatre facultés : deux ca-

tholiques, celles de Lyon et de Bordeaux ; deux protestantes, celles 

aeMontauban et de Strasbourg. Les agrégés des facultés de méde-

cine, non rétribués aujourd'hui, recevraient 1,000 f. par an. Le 

traitement de tous les professeurs de la faculté des sciences de Pa-

tffi*''
 P

°
ne 3 Un taux uniforme d

e 5,000 f. Le traitement éven-
mi aes professeurs des collèges royaux serait garanti à la moitié 
aes appointements fixes. 
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s arches qu'on a décintrées se on tlézâr 
itm^Traiin/rr' qu;on voit SE 
^nnerul u? S 6 ayer for,ement; ce sont celles de l'a-

ies celles qui sont dans les prairies, qui n'est encore qu'aux < 

trois quarts de sa hauteur, a perdu son aplomb et penche. Les in-

génieurs qui sont venus il y a huit jours ont fait suspendre tous ces 

travaux, qui se continuaient malgré toutes ces menaces. 

» On s'attend que la commission d'enquête qui va venir coridam- • 

nera tout à être abattu et recommencé avec un système plus so- ; 

lide ; c'est malheureux, car ce viaduc était d'une beauté dont on j 
ne peut pas se faire l'idée. | 

» Tous ces malheurs tiennent si bien à la mauvaise construction, ; 

qu'il n'y a pas un petit pont qui ne s'écroule. Toute la ligne est à f 
recommencer. » 

Afrique trsïïïÇ*»iMB. I can 

Nous empruntons ce qui suit à la France Algérienne, à laquelle 

nous en laissons toute la responsabilité :
 rcg 

ALGEit, 25 janvier. — Nous apprenons d'une manière certaine que Ljj 
l'armée du Maroc se dispose à marcher contre la deira d'Abd-el-Kader. 
Tous les préparatifs sont faits de façon à s'emparer de l'émir qui, s'il n'est 
pris, verra certainement sa troupe mise en déroute par les efforts com-
binés de Muleï-Abd-er-Rhaman et des colonnes françaises. 

L'empereur du Maroc (appelé schérif par les Arabes) est sans doute 1 
guidé par son intérêt personnel autant que par les promesses qu il a faites teu 
a la France. Il a jugé prudent d'agir promptement contre l'ambitieux émir j

aii 
qui avait déjà réussi a préparer dans ses états une révolution menaçante. ,

a
 j

: 
S'il est vrai que, pou de temps avant la bataille d'Isly, Abd-er Uhaman, 

à l'instigation de lord Wilson, gouverneur île Gibraltar, a nommé Abd-el-
Kader khalifa de la province du Rilf, et que son investiture lui a été conférée qu 
avec beaucoup d'éclat, l'empereur doit aujourd'hui se repentir d'avoir ba 
ainsi fondé dans ses états la puissance, si dangereuse pour lui, de l'ennemi

 co 
de la France. Plus il est personnellement intéressé à se débarrasser d'un 
rival puissant, plus son concours nous est assuré. Son intérêt nous répond

 m( 
de lui. L'ambassadeur qu'il a envoyé à Paris y a sans doute porté l'assu-

 de 
rance de sa coopération, entière à notre cause, qui est devenue la sieufle 

propre. V 
Que ce soit la diplomatie ou l'intérêt personnel qui nous vaille 1 assis- Da 

tance de l'empereur, nous devons nous en féliciter, car cette fois elle nous ca 
est tout-à-fait acquise. Nous voudrions que notre allié commençât par d'I 
nous restituer les prisonniers français qui se trouvent dans la province du 
Kiff (khalifat d'Abd-el-Kader) et près du littoral, c'est-à-dire auprès des . 
côtes qui avoisineal les présides espagnoles. Jusqu'à cette restitution, il y 
aura lieu, selon nous, de douter, sinon de la sincérité d'Abd-er-Rhaman, ld 

du moins de son pouvoir sur la province du Riff. Le maréchal Bugeaud sa 
prendra sans aucun doute, à cet égard, toutes les mesures nécessaires. g< 
Nous nous en rapportons entièrement à lui sur ce point comme sur tous d< 
les autres. et 

Notre correspondance contient, à l'adresse de l'Angleterre, des accusa-
 pl 

tions fort gravés et que nous ne voulons pas répéter. Si elles sont fondées,
 d( 

le gouvernement doit les connaître ; les reproduire pourrait être dange- .. 
reux, si elles sont erronées ou exagérées. Nous aimons mieux nous abs-
tenir jusqu'à nouvel ordre, et nous espérons que notre réserve sera ap-
prouvée par nos correspondants eux-mêmes. a 

— On lit dans le Moniteur algérien , sous la rubrique d'Alger 30 ci 

janvier : ti 

« M. le maréchal gouverneur général, après avoir reçu la soumission d 
de la presque totalité des tribus situées entre la Haute-Mina et Teniet-el- p 
llaâd, est arrivé le 24 à Ai'n-Tukaria pour y ravitailler sa colonne.

 r 
» Le pays que vient de quitter M. le duc d'Isly, et dans lequel l'ex-érpir

 S( 
avait vainement tenté de s'établir d'une manière permanente, a subi une 
nouvelle et complète réorganisation. La plupart des chefs influents de cette P 
contrée, qui avaient évité jusqu'à ce jour de serapprocher de nous, se sont 
présentés a M. le maréchal et ont accepté avec empressement les comman- * 
déments qui leur ont été donnés. Les tribus ont exactement rempli à no- S 

tre égard toutes les conditions qui leur avaient été imposées pour obtenir I 
l'aman. 

_» Nous avons fait connaître précédemment qu'Abd-el-Kader, après avoir 
été chassé de FOuarenc'enis par les colonnes aux ordres de M. le gouver-
neur général, et en dernier lieu par le lieutenant général de Lamoricière, t 
s'était retiré chez les Harrars-Gharabas. L'émir vient encore d'y former un C 
rassemblement de cavaliers appartenant aux tribus du Sud, avec lequel il 1 
s'est dirigé dans l'Est. M. le maréchal, qui se trouvait à A'in-Tukeria aumo- c 
ment où cette nouvelle a été confirmée, s'est porté de suite sur le Nahr- { 
Ouassel, d'où il peut parer aux éventualités que ferait naître la présence 
de l'émir si elle se prolongeait dans le sud de Tittery. 

» Le général Marey, dont les troupes étaient réunies près de Boghar, a 
organisé une colonne légère qui doit être aujourd'hui sur les traces d'Abd- É 

el-Kader. { 

» Pendant ce temps, le lieutenant général Bedeau sortait de Medeah { 
avec la colonne du général d'Arbouville, et se dirigeait vers la Djebel-Dira, < 
afin de défendre l'entrée du Tell et de protéger nos tribus si l'émir tentait ; 
d'y pénétrer de ce côté. , 

» La colonne aux ordres du colonel Eynard, qui avait été prendre des ) 
vivres à QrléansviUe, a dû entrer le 21 ou le 22 dans le pays des Beni -Bou-
Douan, afin d'y combattre les rassemblements formés par les Ouled-Hadj- ' 
Seghir. 1 

» Dans la subdivision d'Orléansville, nos affaires sont en très bonne voie; 1 

tout le cercle de Tenez est soumis, et les Beni-Hidjah, qui s'étaient mon- : 
très les plus .opiniâtres dans la révolte, sont aujourd'hui entièrement ren- < 
très dans l'ordre. Pendant la nuit du 22 au 25, le lieutenant colonel de Can-
robert est tombé à l'improviste sur les Méchaïa, seule fraction des Sbeahs ; 
qui n'ait pas encore fait sa soumission. Ces Arabes, qui se gardaient du côté 
d'Orléansville, ne s'attendaient pas à être attaqués par les troupes de Te-
nez, au pouvoir desquelles ils sont tombés, ainsi que leurs femmes et leurs 1 

troupeaux. 

» Les cercles de Cherchell et de Deilys sont très tranquilles ; les tribus 
s'y occupent uniquement de leurs cultures. » 

.OUA\
t. — Depuis que l'émir a quitté les Harrars pour se porter dans 

le sud de la proviuce d'Alger , aucun mouvement nouveau ne s'est mani-
: festé dans la division d'Oran. Bou Hamedi, inquiet sans doute sur les dis-

positions du Maroc à l'égard de la deira et des populations qui y sont ag-
. glomérées, a cessé maintenant toute entreprise sur les tribus des subdivi-
; sions de Tlemcen et d'Oran. 

[ Le colonel Pélissier, commandant la subdivision de Mostaganem, a ob-
tenu la soumission complète de la tribu si puissante des Flittas. A la date 

, du 32 janvier, cet officier supérieur, ayant reçu des Flittas l'entier accom-
' plissement des conditions qui leur avaient été imposées, a réuni dans son 
t camp tous les kaïds pour donner au pays une organisation qui le mette à 
; I abri de nouveaux troubles. 

L'aghaiik de Mostaganem est en pleine paix. Ses cavaliers sont à che-

5
 val avec nos colonnes, et ses chefs servent fidèlement. 

; L'action de noire autorité s'y exerce entièrement. Les tribus du khalifa 
Sidi-el-Aribi, placées dans la plaine du Chéliff et de la Mina, labourent 

j montent à cheval avec leurs chefs et gardent bien. 
Les Ouled-Belhïa , trop faibles pour s'opposer ouvertement au dernier 

- passage de l'émir à travers leur pays, ont suivi sa colonne très fatiguée, 
, et lui ont enlevé des mulets et des chevaux qui ont été conduits quelques 
t jours après au camp du colonel Pélissier et exposés en vente par les cap-

tureurs. Sur ces mulets se trouvaient des bagages appartenant au khalifa 
Hadj-Mustapha ben-Thamy. 

5 . cOASTA\Ti\E. — Le général Levasseur est rentré de sa personne le 14 
a Constantine, après avoir assuré à^étif l'établissement provisoire des trou-
pes qui avaient pris part à la derwR-e expédition dans le Hodna; le pays 

^ encore couvert de neige, n'aurait pas permis de les mettre en route pour 
rentrer dans leurs cantonnements sans les exposer de nouveau à un froid 
rigoureux. 

L'état sanitaire des bataillons laissés à Sétif s'améliore chaque jour, et le 
1
 r,eP0S .qu'"3 P/ennent permettra aux hommes qui avaient été atteints d'in-
. dispositions légères de se rétablir entièrement. 

En arrivant à Conslantine, le général Levasseur y a trouvé le neveu du 

e
 cheick Et-Arab, qui accompagnait les Ouled-Rechech, fraction des Enne-

menchas, lesquels venaient offrir la soumission de cette importante tribu 
Cet officier général a dicté des conditions capables de donner la stabilité 

« nécessaire aux bonnes dispositions de cette turbulente tribu, dont le terri- \ 
\ toire n a pas encore été visiu par nos colonnes. * 

Si-llamed-ltel f ladj a reçu une investiture provisoire, avec promesse de 
se voir confirmé dans le titre de kaïd s'il obtient de sa tribu l'exécution 
des clauses qui ont été imposées. On doit reconnaître que cette démarche 
des Enneinenchas présente beaucoup pins de sincérité que les précédentes; 
en effet, la soumission, plus complète tous les jours, ffes HâracWs, la paci-
fication récente de l'Aurès et l'occupation de Biskara les ont placés -dans 
un isolement dont leur propre intérêt les oblige à sortir. 

Cette démarche des Ennemenchas prouve en outre, que les événements 
de l'ouest n'ont pas eu de retentissement'dans l'est de la province dq 
Constanline. 

Dans la partie du Ilodna qui n'a pu être parcourue dernièrement par 
le général Levas?eur , le chériff Si-Saad tend toujours à combattre l'auto-
rité de notre chef, Si-Mokran. Ces manifestations n'ont, du reste, aucun 
caractère sérieux. 

Tout le reste de la province de Constantine est tranquille. Les Arabes 
sont occupés de leurs labours, et, par l'extension qu'ils donnent aux cultu-
res, ils montrent la confiance, tous les jours croissante, qu'ils ont dans la 
paix et dans la prépondérance exercée par l'autorité française. 

 1 r— 
<Ji ironique. 

Le prix moyen de l'hectolitre de froment, pour servir de régula-

teur aux droits d'importation et d'exporlation, a été arrêté le 31 

janvier, pour les sept départements dont Lyon est l'un des marchés, 

à la somme de 23 f. 33 c. 

— Le directeur de la Condition des soies de Lyon est informé 

que des fabricants se plaignent de ne pas trouver les poids des 

balles qui leur sont apportées de la Condition toujours exactement 

conformes au bulletin qui accompagne la soie. 

Le directeur prie MM. les fabricants de reconnaître immédiate-

ment le poids des balles qui leur sont apportées de la Condilion, et 

de faire rapporter à cet établissement celles dont le poids ne serait 

pas conforme au bulletin, pour qu'il soit de nouveau vérifié aux 

balances de la Condition. Cette opération doit se faire sans délai, à 

cause de la différence de poids qui peut résulter d'une déperdition 

d'humidité de la soie. 

— La commission permanente du congrès médical de Paris, dé-

sireuse d'établir une communion universelle entre les membres de 
la famille médicale du royaume, pour connaître ses besoins et les 

satisfaire avec l'aide de tous, s'occupe d'organiser une association 

générale de tous les médecins de France. Déjà les principales villes 

des provinces, qui ont compris de quelle importance devait être 

cette organisation pour le bien commun, au moment surtout où se 

prépare une loi sur l'exercice de la médecine, se sont empressées 

de répondre à cet appel ; nous signalerons, entre autres, Montpel-

lier, Toulouse, Bordeaux, Marseille, Nantes, etc. 

Vu l'ioiportance de la ville de Lyon, la commission permanente 

a nommé trois correspondants, qu'elle a spécialement chargés de 
convoquer tous les médecins du département, à l'effet de se consti-

tuer eux-mêmes en association régulière, en procédant à l'élection 

d'un président et de deux secrétaires. Les correspondants désignés 

par la commission permanente de Paris sont : MM. Petrequin, chi-

rurgien en chef de l'Hôtel-Dieu ; Rougier, secrétaire général de la 
société de médecine, pour Lyon ; Munaret, médecin à Briguais, 

pour la banlieue. 

La réunion générale aura lieu lundi 9 février, à six heures du 
soir, dans la salle des séances de la société de médecine, au palais 

. Saint-Pierre. Tous les médecins de Lyon et du département du 

Rhône sont invités à s'y rendre. 

— Nous lisons dans la Mouche de Mâcon : 

« A notre époque, où la domesticité n'est plus qu'une spécula-

tion dans laquelle les contractants, loin de chercher à remplir les 
obligations qui leur sont respectivement imposées, cherchent, les 
uns à exploiter, les autres à tromper, nous aimons à rapporter la 
conduite vraiment exemplaire d'une servante qui mérite d'être ci-
tée comme modèle. 

» Marie, entrée au service à l'âge de quinze ans, n'a jamais 

changé de maîtres. Ces derniers appartenaient à la haute bour-

geoisie et possédaient une belle fortune. Marie ne retirait de ses 
gages que les petites sommes nécessaires à sqnentreften, et Laissait 

grossir son pécule qu'elle réservait pour là vieillesse. Des revers 

de fortune non mérités viennent compromettre, après de longues 

années, l'aisance de ses maîtres. Marie, en réclamant le montant de 
ses gages, allait activer leur ruine et les réduire à la misère. Que 

fait la bonne fille? Elle les leur abandonne ; elle aide à payer leurs 

dettes et continue à les servir gratuitement. Malgré ce dévouement, 

malgré les plus sévères écononiies, la misère grandit, la mort, les 
maladies viennent éprouver la famille à laquelle la bonne fille a voué 

son existence, sans lasser son courage, sans diminuer son attache^ 

ment. Le chef de la maison seul survit aujourd'hui; il est jmpqtent, 

presque aveugle, et Marie, continuant son œuvre de dévouement, 

s'ingénie à subvenir à ses besoins. 

» Après avoir consacré ses longues veillées à s'instruire, Marie, 

âgée de soixante dix ans, tient aujourd'hui une école dans une pe-
tite commune attenant à Mâcon, et nourrit son maître. Nous de-
man forons si une telle conduite ne mérite pas d'être récompensée, 

et si Marie n'a pas acquis, par cinquante-cinq années d'abnégation 

1 et de dévouement, des droits incontestables au prix Monthypn. » 

— Une société d'horticulture, qui compte déjà sur la liste de ses 
membres les noms les plus honorables, vient de s'organiser à Mâ-

con. Le bureau a été constitué. M. Jard, d'Igé, a été nommé pré-
sident; M. Pareeval, avocat, premier vice-président; M. Chamonard, 

de Pontanevoux, second vice-président ; M. Bouchage, trésorier; 

1 M. Gardie, secrétaire; M. Barbet-Perrin, secrétaire-adjoint. 

Cette société a trouvé dans l'administration locale les sympathies 
les plus empressées. 

— Samedi dernier, à Saini-Lanrcnt-lez-Mâcon , un gagne-pelit, 

. penché sur sa meule , aiguisait une paire de ciseaux. La meule 
éclate, le malheureux a la tête brisée, un spau en fer blanc, rem-

1 pli d'eau , placé en face de la meule, est mis eu lambeaux, plu-
, sieurs morceaux de grès vont frapper avec force un mur ypisin. Le 

pauvre gagne-petit est relevé sans connaissance et horrible-
r ment blessé. 

3 — Le dimanche 18 janvièr, vers les neuf heures du soir, le feu 
- prit à la grange du sieur Fosse, attenante à sa maison d'habitation 

I etsituée au lieu del'lanta, commune de Sainl-Romain-d'Ay (Ardèche). 

Fosse, informé de ce sinistre par son berger, se précipita dans 

i l'écurie et fut assez heureux pour en retirer quatre vaches et un 
- cheval qui y auraient infailliblement péri peu d'instants plus tard. 

> Des secours arrivèrent bientôt du village de Saint-Romain d'Ay, et, 
j grâce à l'activité de ses habitants, la demeure et le mobilier de 

Fosse furent préservés des flammes, qui dévorèrent 52 quintaux 

e
 de foin et 42 quintaux de paille entassés dans la grange. A cinq 
-, heures du matin, le feu était éteint. 

Fosse a déclaré qu'il ne pensait pas que la malveillance fût pour 

II quelque chose dans cet événement. Le dommage qu'il a occasionné 
- est estime a plus de 2,000 fr. Rien n'était assuré, 

é T Ij0 janvier, le cadavre d'un jeune homme a élé trouvé sur 

. | la rive droite du Rhône, au territoire d'Arras (Ardèche). OJI suppose 
qu'il doit être celui du nommé Louis, enfant de l'hospice d'Anuonay, 



demeurant en qualité de domestique chez le sieur Gauthfer, pro-

priétaire à Serrières, le môme qui se noya quelques jours aupara-

vant en passant du bois dans un petit canot des Iles à la rive droite 

du Rhône. Du reste, voici le signalement de l'individu : 

Agé d'environ 17 ans, taille de 1 mètre 50 centimètres, cheveux j 
et sourcils châtain clair, front rond, nez bien fait, bouche moyenne, ! 

mepiton rond, visage ovale, teint coloré. 

1 était vêtu d'un chemise de toile-colon blanc, d'une veste et j 
d'un pantalon en drap bleu, et avait de mauvais souliers. On a trouvé j 
sur lui la somme de 1 fr. renfermée dans une bourse. 

— On se souvient de l'accident arrivé, au mois de décembre der-

nier, à la diligence de MM. Gaillard frères , sur la roule royale de 

Ghâtillon-de-Michaille, et dont le résultat fut la mort de Mmc Bruys, 

de Cluny, et une grave atteinte à la santé d'un maçon, qui voya-

geaient par cette voiture. * 

Le tribunal de Nantua, sur la poursuite du minisière public et 

des parties civiles, a rendu samedi le jugement suivant contre le 

postillon, le conducteur, et ensuite contre les entrepreneurs de cette 

messagerie, solidaires quant aux réparations civiles : 

Le tribunal, considérant que le conducteur a commis une imprudence 

en n'éclairant pas ses lanternes ; que le postillon n'a pas tenu compte des 

avertissements à lui donnés ; que ces deux causes présumées de l'accident, 
indépendamment du mauvais état de la route, rendaient les prévenus pas-
sibles de la peine portée en l'article 319 du code pénal, toutefois modifié 
par l'article 163 du même code ; condamne les deux prévenus à 100 fr. 

d'amende ; 
Statuant sur les conclusions des parties civiles , considérant, en ce qui 

touche la demande des héritiers Bruys, que, quelque déplorable et dou-
loureuse que soit la perte de Mme Bruys, cependant les héritiers ne justi-
fient d'aucun préjudice appréciable, leur donne néanmoins acte des offres 
faites par l'administration en ce que celle-ci se chargerait des frais funé-
raires et d'exhumation, dans le cas où la famille procéderait à cette exhu-
mation dans le délai de deux ans ; et, attendu que cet événement avait 
obligé les membres de la famille à des déplacements, le tribunal leur al-
loue, à ce titre, une somme de 600 fr. 

Quant au sieur Jourdan , ouvrier maçon, le tribunal lui accorde une 
somme de 2,000 fr., non compris les frais de la maladie et les soins, de-
puis le 3 décembre jusqu'à ce jour, qui restent à la charge du prévenu. 

Bulletin officiel du mouvement de la Condition des soies pendant 
le mois de janvier dernier. 

Il a été conditionné pendant ce mois : 
569 balles ou parties d'organsin , pesant ensemble net 47,692 kil. 
567 — de trame , — 35,109 
331 ' — de grège , — 30,307 
146 — de soies diverses, — 6,473 
91 parties de bobines pleines et vides, — 984 

1,704 numéros placés. Poids total, 120,565 kil. 

BUMURTIW KÏS SOIÏS. 

La foire de Joyeuse du 26 janvier, favorisée par un temps superbe, avait 
attiré un grand nombre d'étrangers. Les soies grèges n'y avaient pas été 
apportées en grande quantité, surtout pour les qualités surfines qui s'y sont 

vendues 33 f. 90 c. le 1/2 kilog. 
Sur les qualités fines, les transactions se sont opérées aux cotes sui-

vantes : 
1« choix : 32 f. 25, 32 f. 65, 33 f. et 33 f. 25 le 1/2 kilog. 
2« choix : 29 f., 29 f. 50, 30 f., 30 f. 50 et 30 f. 85 le 1/2 kilog. 
Le marché d'Aubenas de mercredi dernier a été à peu près nul à cause 

de l'époque rapprochée de la dernière foire. Il y a eu peu de ventes, sans 

variations dans les prix. 
A Avignon, les prix sont bien soutenus; mais les affaires sont plus cal-

mes depuis la foire d'Aubenas, contre l'espérance des fabricants qui mon-
trent maintenant de la réserve. 

A Marseille, les ventes ont été assez importantes. Elles se sont élevées à 
150 balles, parmi lesquelles les Castravan entrent pour la plus grande 
part, les vendeurs ayant fait quelques concessions dans les prix. 

Les autres qualités n'ont donné lieu qu'à des affaires très restreintes. 

On annonce, pour les premiers jours de février, la vente publique de 
53 balles de soie Bengale et 12 balles Castravan fine. 

La consommation a été de : 

8 balles Mestoup P. G., 18 à 22 f. le 1/2 kilog. 
21 balles Perse, 14 à 17 f. 50. 
72 balles Castravan jaune, 14 à 15 f. 
7 balles Salonique, 25 f. 
3 balles Castravan fine, 26 f. 
7 balles Baffa, 13 f. 50. 
5 balles Payembol, 14 f. 25. 
4 balles Antioche, 14 f. 
4 balles Antioche P. G., 17 f. (Courrier de la Diôme.) 

Nouvelles* diverses. 
Le Journal de la Somme raconte l'aventure suivante , arrivée au 

maître d'école et au curé d'Arguèves, canton d'Acheny: 

« Il y a quelques jours, une chèvre broutait l'herbe du cimetière 

d'Arguèves. Lorsque le maître d'école vint pour sonner Y Angélus 

du soir, cette chèvre se glissa dans l'église sans être aperçue. VAn-

gélus sonne, le maître d'école sortit et ferma la porte de l'église. U 

revint le lendemain matin sonner de nouveau VAngélus avant qu'il 

fût jour; mais, à cet instant, il fut saisi de terreur en apercevant 

dans la chaire une énorme bête ornée de cornes. Aussitôt il courut 

effrayé chez le curé, et lui dit que le diable était dans l'église. M. 

le curé s'arme de courage, et, conduit par le maître d'école, il put 

s'assurer de cette étrange apparition. Arrivé à l'église, M. le curé 

voit la bête, et lui crie : « Si tu es l'envoyée de Dieu, approche; mais 

situ es l'envoyée de l'enfer, vade rétro, Satanas. » La pauvre bête 

fait plusieurs cabrioles dans la chaire. Alors, ne doutant plus que 

ce fût un animal possédé, M. le curé et le maître d'école s'enfuirent 

saisis de terreur. La chèvre, voyant la porte ouverte et le soleil levé, 

quitta son gîte de la nuit et regagna l'herbe tendre du cimetière. 

On la vit sortir, et tout fut expliqué. » 

— M. de Salvandy veut établir des chaires d'arabe vulgaire au-

près des collèges royaux de Marseille et de Montpellier. Toutes les 

villes du Midi, ajoute-t-il, sollicitent la création de chaires d'arabe 

vulgaire comme une sorte de main-mise sur l'Algérie. 

Le ministre demande 2,200 f. pour établir deux de ces chaires. 

Nous croyons, d'après ce chiffre, que les villes doivent en effet entrer 

pour beaucoup dans la dépense totale. 

—L'association des gens de lettres s'apprête, raconte-t on, à frap-

per un coup qui aura du retentissement dans une grande partie 

de la presse semi-périodique. Elle doit déclarer que dorénavant 

elle n'accordera plus le droit de reproduction des feuilletons, ro-

mans, etc., même à prix d'argent, aux feuilles qui ne vivent abso-

lument que d'emprunts, telles que le Voleur Cabinet de Lecture, 

YEcho de la Presse, VEcho des Feuilletons, etc. Cette mesure aurait 

été prise après l'expérience bien reconnue que ces publications 

causent un tort réel aux œuvres des auteurs contemporains et sur-

tout à la presse dépariemeniale. Sousce dernier rapport on ne sau-

rait qu'approuver le résolution de l'association des gens de lettres. 

Les feuilles auxquelles on| s'apprête à refuser la nourriture intel-

lectuelle ne profitent en effet qu'à leurs éditeurs. 

— Un effroyable malheur est arrivé ces jours derniers au pont-

aqueduc de Roque favour (Bouches du-Rhône. Un échafaudage sur 

lequel étaient et matériaux et ouvriers est tombé avec fracas d'une 

prodigieuse élévation, entraînant tout ce qui était sur son pas-

sage. On ditque trois malheureux ouvriers sont restéssur place, et 

cinq autres, horriblement mutilés, ont été transportés à demi morts 

à l'hospice d'Aix. 

— M. de Robineau Villemont, conseiller à la cour royale d'Aix, 

est mort à la suite d'une longue maladie. 

— Le cours de M. Michelet s'est rouvert le 29janvier au Collège de France, 
au milieu d'une énorme affluence d'auditeurs. Le professeur a été salué par 

, de nombreux applaudissements. 

Nouvelles* Mtrafiggères. 
ESPAGNE. 

Les nouvelles de Madrid sont du 29. 

Le congrès a terminé enfin la discussion de l'adresse. M/Oren 

demandé à faire une interpellation au ministre de l'intérieur reT-5 

vement à l'exécution de la loi sur la presse et à la persécuf 

acharnée que les fiscaux font subir aux organes progressistes i 
ministre a dit qu'il répondrait dans la séance du 31. ' ^ 

La loi électorale, réformée comme la constitution, sera porip 

la chambre dans cette même séance ; après que les cortès l'au
r

e
' 

votée, le congrès, dit-on, sera dissous. Narvaez n'est pas cont
0
"

1 

de sa majorité, qui l'a forcé à faire des protestations de tribune
6

"' 

Le nom de Trapani est si impopulaire que les journaux modé
r

' 

racontent eux-mêmes que les personnes de toutes les classes de? 

société l'appliquent aux objets les plus vils et les plus disgracie
u

»
a 

Une des notabilités progressistes, le comte d'Almodovar, ancie 

ministre de la guerre, ancien présideut des assemblées législatives
11 

vient de mourir à Madrid. 1 

m i i 

Bulletin de la Bonne de Pari, du 3 février 1846. 

Point d'affaires avant la bourse. Au parquet, le 3 0/0 a ouvert à 83 s< 
pour fin février ; il est tumlié lentement el sans réaelion jusqu'à 83 60 • 

a été le cours de clôture au parquet. Dans la coulisse, il est resté à 83 ï 
1/2. Les affaires sont assez calmes. 

CHEMINS DE JT1BK. 

Trois pour cent s3 6S Saint■ Germain , 

Quatre pour cent 108 » Versailles (rive droite). .. 550 " 

Quatre et demi pour cent. » » — (rive gauche) .. 363 7-
Cinq pour cent 123 05 Paris à Orléans Jïjjfl J 

Emprunt de 1844 » » Paris à Rouen 1005 

Trois pour cent belge ... 102 1/8 Rouen au Havre 712 5J 

Quatre 1/2 p. 0/0 beige.. 101 1/4 Avignon à Marseille 937 | 

Cinq pour cent belge.... 104 1/4 Strasbourg à Bâle ï% 
Cinq pour cent napolitain. » » OrléansàVierzon „

 ( 

Récépissés Roslhcfiild. . . » » Orléans à Bordeaux 645 , 

Cinq pour cent romain... 102 3/4 Amiens à Boulogne 540 , 

Cinq pour cent portugais. » » Montereau à Troyes ,
 t 

Trois pour cent espagnol, 39 » Bordeaux à la Teste 190 , 

Deux 1/2p. 0,0hollandais. » » Chemin du Nord .... 758 75 

Banque de France 3385 » Fampoux à Hazebrouck . 495 , 
Comptoir Ganneron M55 » Dieppe et Fécamp 47/, , 

Banque belge 800 » Paris à Strasbourg 542 ^ 

Caisse Laffitte 1155 » Tours à Nantes 572 JJ 

Obligations de Paris 1375 » | Paris à Lyon 621 j; 

Etude de M" Laforest , notaire à Lyon , rue des , 
Marronniers, n. 1. 

Succession de M. Yerdellet. 
Les personnes qui auraient des renseignements 

sur la succession de M. Verdellet, marchand de 

chaux, domicilié alternativement à la Guillotière 

et à Villeurbanne, cité Napoléon, sont priées de 

les adresser à Me Laforest. (3528) 

Etude de Me Boiron, notaire aux Brotleaux, cours 
' Bourbon, n. 2, angle de la place Louis XVI. 

VENTE 
U'ime construction sur le terrain 

des Hospices , masse n° 33 , rue 

d'Orléans, aux Brottennx , avee 

subrogation au bail -verbal du 

terrain sur lequel elle repose. 

L'adjudication aura lieu le lundi 9 février 1846, 

en l'étude de Me Boiron, notaire. 

S'adresser, pour les renseignements, audit Me 

Boiron, notaire, ou à MeGuillermain, avoué, rue 

de la Loge-du-Change, n. 4. (2440) 

ÉTUDE DE Me NEPPLE, NOTAIRE A. LYON, HUE CLERMONT, 7. 

1 ITlulTIYflln à un Prix m°déré , pour 
I f |I II fil cause de maladie. — 

il ! ïl\\SI SlEJ FOJVDS »E RES-
TAURATEUR bien achalandé, situé au 

centre de la ville. On sera subrogé au bail des 

lieux, qui est de neuf années. 
S'adresser, pour les renseignements, en l'étude 

dudit M" Nepple, notaire. (3570) 

Compagnie des Houillères de Saiiit-Ëtienne. 

A¥IS. 
Le comité de liquidation de la Compagnie des 

Houillères dé Saint-Etienne a l'honneur de préve-

nir les actionnaires que le dividende de la Com-

pagnie au 31 décembre 1845 a été fixé à 17 f. 

20 c. par action, et sera payé, à partir du 9 février 

1846, à la caisse de MM. veuve Morin, Pons et 

Morin, banquiers, à Lyon, rue des Feuillants. 

 (1165) 

»4K DE SAONE ET LOIRE. 

MM. les actionnaires du Gaz de Saône-et-Loire 

sont prévenus que le dividende du 2
e
 semestre de 

1845, fixé par l'assemblée générale du 3 février à 

40 fr. par action, sera payé, à partir du 7 février, 

chez MM. Guyon et Olivier, banquiers de la Com-

pagnie. (1164) 

RECRUTmOT DJJL'ARIÉE. 
M. Fillion , propriétaire et agent d'affaires , a l'honneur d'informer MM. les pères'de famille 

qu'il assure définitivement contre les chances du sort les jeunes gens appelés à concourir au tirage 

de la classe de 1845. 

Afin de donner une entière sécurité aux personnes qui voudront l'honorer de leur confiance , 

M. Fillion déposera en l'étude d'un notaire , jusquà parfaite libération de l'assuré, une somme 

équivalente à celle convenue pour le prix de l'assurance. 

S'adresser, pour traiter des conditions, dans son domicile, à Lyon , place des Célestins , 2, 
au 1er. (1G8) 

RHUMES, ïBBITÂTiûiS, INFLAMMATIONS. 
Le SIROP A\TI-PHM»eiSTfOUE »E H RIANT, de plus en plus apprécié pour le 

traitement des irritations et inflammations de la poitrine, de l'estomac et des intestins, est prescrit avec 

un succès toujours croissant par les plus célèbres médecins de la capitale, membres de l'Académie et 

de la Faculté royale de médecine. Ce sirop est, en effet, la préparation la plus efficace pour combattre 

ces cruelles maladies d'où résultent les rhumes, catarrhes, crachements de san«-

croups, coqueluches, dyssenteries, etc. (Le sirop non contrefait se reconnaît aux capsules 

métalliques qui recouvrent le bouchon et qui portent le cachet : Briant, à Paris ; Sirop anli-phlosisti-
que, et au prospectus qui se délivre avec chaque bouteille.) 

PHARMACIE BRIANT, rue Saint-Denis, 137 (ci-devant 141 et 154), et chez MM. Vernet, pharmacien à 

Lyon ; Ayot, à Vdlefranche ; Bouvier, à Thizy; Champin, à Givors. (5292) ' 

POUDBE DIGESTIVE 
ME SSOÎRÏVENT. 

Elle est employée avec succès dans le cas de 

constipation, d'engorgement du foie , d'irritation 

de l'estomac et des intestins. 

Chaque flacon est accompagné d'un aperçu sur 

les maladies des organes digestifs et sur les meil-

leurs moyens hygiéniques à employer pour les 

combattre et les détruire. 

Cette Poudre se trouve dans les principales 

pharmacies. (183) 

1 II ICI M- BURLET , inventeur du seul 
I I IV véritable Café Indigène de 

\ I IL1 San
**>

 a
 l'honneur d'informer le 

il. I M\J% public qu'il vient de supprimer le 

dépôt de son café qu'il avait autrefois établi chez 

M. Rozerat, herboriste, place du Change, 3. En 

conséquence, les personnes qui ne voudront pas 

être victimes d'une falsification, sont priées de 

ne s'adresser que chez lui, rue de la Barre, n° 16, 

au l", au-dessus de l'entresol, ou dans les dépôts 

indiqués sur ses prospectus. (181) 

Avis spécialement au Commerce. 

Â VFNlïRF d
'
occasi

°n. — Une voiture 
I liilUuJj de voyageur, élégamment 

et très solidement construite, montée sur ressorts 

à pincettes et essieux brevetés. 

S'adresser, pour la voir et pour traï'er, à M. 

POCHARD, carrossier, rue Félissent, endos de la 
Thibaudière, à la Guillotière. 

À VFNîlPlF à fessai, unebeK.-Jument 
Jl f iJll l/llll de quatre ans et demi, avec ou 

Vis harnais. — S'adresser a l'auberge du Flacon-

d'Argent, à la Guillotière. 

GUÉRISON COMPLÈTE 

DES CORS, OIGNONS ET AGACISS, 
Ce spécifique, d'un usage simple et facile, gué-

rit toutes les difformiiés de pied , quelque an-

ciennes qu'elles soient. 

S'adresser au sieur Gervais, rue Louis-le Grand, 

n° 17, avec entrée par la rue Saint-Dominique, 

même n°, au fond de la cour, au 1er. (184) 

Compagnie de* l'ont , Gare et Port 

de Vaine. 

MM. les actionnaires du Pont de la Gare de 

Vaise sont prévenus que le dividende du 2e se-

mestre de 1845 leur sera payé tous les jours non 

fériés, de midi à quatre heures, chez M. Saint-

Olive, maison Nivière, grande rue des Feuillants, 

n. 7, au 2e. (182) 

SIROP DE VIAL 
Contre les litIl I T.t. VIO** 

PRÉPARÉ AU SUC DE ROSES. 

Ce Sirop est si efficace pour combattre les KAfl 
D'ESTOMAC et les MALADIES DE POITRINE, les wwj 
SÈCHES les plus opiniâtres, les RHUMES ou CATARRHES. 

qu'il a souvent guéri lorsque tout autre moyen ava» 

échoué. — Flacons de 3 fr. et de 1 fr. 80 c. ■ 
Dépôt général à la pharmacie, Grande-Rue , n. V 

Vaise ; à Lyon, chez MM. les pharmaciens CAMUSEI; 

place des Carmes ; BAYOÏV, rue Neuve ; ANDBBi a" 
Célestins ; LIME, à Givors. (HO8' 

I FUMIGATIONS 
PECTORALES 

île J. ESPIC, pharmae. à Borde»11* 

Membre du Conseil central de Salubrité de la Gironde. 

ASTHMES, catarrhes, rhumes, affections nerveu-

ses de la poitrine, de la tête, du cœur, migra"11"' 
douleurs dentaires, etc.—Prix : '2 f. la boite-

Pharmacie VERSET, à Lyon. (4625) 

Le seul dépôt du COSMÉTIQUE METTEM"* 

à l'usage de la toilette hygiénique, est *°°J ,
(| 

Lyon, chez Macors, pharmacien, rue Saint-Iean'flj<ff 
Six gouttes dans un quart de. verre d'eau s ^ 

journellement pour se laver après la barbe, po",1; 
fecter le rasoir, prévenir les boutons et les 
figure,maintenir la liberté delà transpiration in ^ 
qui seule constitue l'éclaircissement du teint, i» j 
l'unité, la fraîcheur et la vraie beauté de la f ^ ̂  
pour son emploi partiel, comme le plus sage e 

leur des COSMÉTIQUES. p 
Le prix du flacon de mille gouttes esUie*»-^^ 

LYON.—IMPRIMERIE DE BOURSY Ï&S' 
Hue de la Pouiailterie, 19' 

'à 


